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Salutations 
 
J’espère que vous allez bien, que vous êtes en forme, même si 
pour une partie d’entre vous il a fallu se réveiller tôt ce matin, 
voire très tôt.  

Moi j’ai passé une très mauvaise nuit. Vers 2 heures du matin, je 
me suis réveillé et je me suis dit : « Zut ! on a une super affiche 
pour ce Dies academicus, avec un beau slogan. On dit que 
l’Université est une figure du patrimoine cantonal. 

Mais on n’a pas vérifié. Est-ce qu’on est vraiment une figure du 
patrimoine ? » 

Alors je me suis dit que pour être sûr, je devrais déposer une 
demande au Service de la culture, pour savoir si on est du 
patrimoine matériel, ou immatériel, ou les deux. J‘ai donc 
téléchargé un formulaire sur Internet, et j’ai compris qu’on 
devait remplir 5 conditions. 

*** 

1. D’abord, le formulaire dit qu’on doit donner quelques 
informations sur l’objet à protéger 

Bon ça c’est facile. Donc : Université depuis 1909, fondée au 19e 
siècle en tant qu’Académie, quatre facultés aujourd’hui, 
enseignement, recherche, services. Plus de 1000 personnes 
employées. Environ 1000 diplômes délivrés chaque année. Vu 
comme ça, je pense qu’on devrait être acceptés comme figure 
importante. Mais bon, où est le patrimoine dans tout ça ? Il faut 
que je voie la 2e condition. 

*** 

2. La 2e condition, c’est de vérifier si on ne fait pas déjà 
l’objet d’une protection 

Là ça vaut la peine de réfléchir. La première des protections, 
c’est d’avoir un mandat de nos autorités et un financement 
assuré. 

Et vous savez quoi, depuis mardi passé, on a un mandat et une 
enveloppe budgétaire pour la période qui va du 1er janvier 2023 
au 31 décembre 2026. 

Alors c’est bien. Mais tout n’est pas rose. Le premier souci c’est 
qu’on a remis notre plan d’intentions le 15 février 2022. Et il a 
fallu attendre 623 jours pour avoir un Mandat d’objectifs qu’on 
puisse enfin mettre en route. Alors on a des scientifiques, dans 
notre Institut de physique, qui nous diront sûrement que le 
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temps est relatif. Mais bon, 623 jours, on est loin de la vitesse de la lumière… 

J’en viens maintenant à la question de notre financement. Au début, on nous disait qu’on n’aurait pas 
un franc de plus. On a eu peur. On a gelé des renouvellements de chaires. 

Sans augmentation, nous aurions dû supprimer des postes de travail, et très vite. Avec le montant qui 
nous a finalement été accordé cette semaine, l’Université ne foncera pas dans le mur et le spectre du 
démantèlement s’éloigne. Je tiens à le préciser pour notre personnel, qui a vécu de longs mois 
d’insécurité.  

Madame la présidente du Grand Conseil, Madame la Conseillère d’Etat, nous sommes soulagés et 
reconnaissants. Nos autorités ont compris que le statu quo financier était un cercle vicieux. 

*** 

Mais est-ce qu’on peut parler de cercle vertueux ? Eh bien, pas vraiment. Nos attentes du plan 
d’intentions ne sont pas entièrement comblées. Je reconnais l'effort consenti par nos autorités, mais je 
reste réaliste. Au final, avec les hausses de charges d’un côté, et d’un autre côté les baisses de recettes 
qui viendront des autres cantons et de la Confédération, nous aurons moins d’argent disponible 
pendant la période 2023-2026, par rapport à ce que nous avons eu depuis que je suis recteur. On 
retrouve en fait un financement comparable à ce qu’il était en 2016, l’année de ma nomination. 

Et je m’adresse aussi ici à la communauté universitaire, pour lui dire que les énormes efforts qui ont été 
faits ces dernières années devront se poursuivre. Nous avons d’ailleurs un mandat n°10 qui nous 
demande d’analyser nos prestations pour les calibrer en fonction des moyens disponibles. Et je viens de 
le dire, les moyens disponibles vont baisser en termes nets. 

*** 

Maintenant je vais élargir mon message en quittant Neuchâtel pour aller voir ce qui se passe en Suisse. 
Partout, que ce soit au niveau intercantonal ou au niveau fédéral, le soutien est insuffisant, et avec 
notre petite taille cela fait très mal. 

Côté fédéral, il y a eu une révision légale qui nous coûte cher, malgré un fonds de cohésion qui nous 
protège un peu. Cela nous coûtera encore plus cher dès 2025 lorsque ce fonds de cohésion aura 
disparu. 

Et puis je ne dois peut-être dire que deux mots. Le premier c’est Erasmus+, le deuxième c’est Horizon 
Europe. La mobilité européenne est contrariée, la recherche européenne nous a relégués en 2e ligue. Je 
ne suis pas sûr que les hautes écoles soient tellement bien protégées. Pourtant on nous dit que si on n’a 
pas de pétrole on a des idées, que la formation c’est notre seule matière première. Et si j’ajoute un 3e 
mot qui s’appelle « Message FRI », là j’ai des doutes sur le niveau de protection qui est accordé aux 
hautes écoles en Suisse. 

Enfin sur le plan intercantonal, les financements forfaitaires seront à la baisse. Il y a une spirale 
négative : 

• D’abord les effectifs estudiantins augmentent plus vite que les budgets, 

• donc le coût par étudiant-e diminue,  

• et ensuite on s’appuie sur cette baisse pour réduire encore les soutiens. 
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Alors vous allez me dire, quelle est la réponse : l’Université de Neuchâtel, elle est déjà protégée ou pas ? 
Je vais faire une comparaison qui parle à tout le monde chaque année à cette saison. Nous avons une 
protection. Mais elle est comme l’assurance-maladie de base avec une franchise élevée : au moindre 
ennui de santé, cela nous met dans la difficulté. Et pas moyen de parler d'assurance complémentaire, 
ça ne sert à rien de rêver. 

*** 

3. Bon alors, j’en étais où de mon formulaire ? Ah oui, la 3e condition qu’il faut remplir pour faire 
partie du patrimoine, la partie difficile, c’est celle du diagnostic de l’objet à protéger. 

D’abord, si je regarde les dynamiques actuelles, je trouve qu’on a pas mal d’atouts. On a obtenu une 
accréditation sans condition, ce qui est un signe de qualité. Dans notre offre d’enseignement, on a fait 
évoluer nos cursus. Depuis 4-5 ans, les compétences numériques et les questions d’égalité, de diversité 
et de développement durable ont bien progressé.  

On a ouvert un Bachelor en science des données l’an passé. On a un nouveau Master en biologie de la 
conservation cette année. On a mis en place des ateliers interfacultaires sur la digitalisation, et des 
cours interdisciplinaires sur les changements climatiques et leurs impacts sur les sociétés.  

Des orientations spécifiques sont venues compléter nos masters et nos bachelors. On constate qu’on 
reste attractifs pour nos étudiantes et nos étudiants. 

*** 

Pour continuer le diagnostic, je regarde la recherche. Et je vais mentionner trois noms : 

• D’abord Ted Turlings le biologiste, lauréat 2023 du Prix Marcel Benoist, qu’on appelle 
couramment le Prix Nobel suisse.  

• Ensuite mon ancien collègue au Rectorat Olivier Guillod, le spécialiste du droit de la santé, 
couronné du dernier Grand Prix Walther Hug, qui est attribué tous les trois ans.  

• Et enfin, last but not least, la jeune chercheuse en sociologie Nuria Sanchez-Mira, qui a obtenu 
la bourse 2023 de la Fondation Sandoz dans le domaine des sciences humaines et sociales. 

Je sais que ce n’est pas dans la mentalité neuchâteloise de trop mettre en valeur les têtes qui dépassent. 
Et je ne veux pas que ces trois personnes cachent nos centaines de chercheuses et de chercheurs qui 
mènent des travaux remarquables. Mais rarement il y aura eu une telle conjonction de récompenses 
prestigieuses pour des gens de l’Université de Neuchâtel. Donc j’en parle quand même, tant pis pour la 
modestie. 

En fait, pour en revenir à notre sujet du patrimoine, on devrait plutôt penser à ces centaines et ces 
milliers de chercheuses, de chercheurs, d’étudiantes et d’étudiants qui se sont succédé dans les 
auditoires, les salles de séminaire et les laboratoires. 

Nos alumni, célèbres ou non, sont les forces vives du canton, tout ce savoir partagé est un patrimoine 
immatériel inestimable. 

*** 
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Attention : je ne dis pas que l’Université doit être sur la liste du patrimoine immatériel. Je dis que 
l’Université est au cœur de l’histoire et du développement de ce canton. Elle est là pour innover, 
documenter, transmettre, partager… 

Et justement partager, c’est aussi le sens de cette belle tradition du Dies academicus : 

• vous rencontrer, une fois par année,  

• vous dire comment ça va bien ;  

• ou comment ça va moins bien selon les années,  

• nous réjouir ensemble de ce petit miracle qui fait que des milliers de cerveaux peuvent travailler 
ici, en même temps, pour faire progresser la connaissance, 

• honorer des personnalités venues d’autres horizons et, par la remise d’un doctorat honoris 
causa, tisser des liens entre Neuchâtel et le reste du monde. 

*** 

Enfin, l’Université fait rayonner Neuchâtel loin à la ronde. Le 5 août dernier, j’ai eu la surprise de lire un 
article en ligne sur les sites de plusieurs dizaines de médias allemands. Cet article parlait des plus beaux 
lieux à visiter en Suisse. Il y avait un chapitre sur la Région Jura & Trois-Lacs. J’y ai lu ceci : 

Das Herz der Region ist Neuenburg (französisch: Neuchâtel). Die Universitätsstadt liegt am Nordufer 
des gleichnamigen Sees und ist berühmt für die mittelalterliche Altstadt, das Schloss und die 
Kollegiatskirche aus dem zwölften Jahrhundert. 

Je n’ai pas appris grand-chose des beautés de Neuchâtel, car comme le dit cet article, la ville a un 
superbe lac, une vieille ville avec un Château et une Collégiale qui font toujours un effet « Wow ». 

Non ce qui m’a frappé, c’est « die Universitätsstadt ». Neuchâtel, vu de l’étranger, ce n’est pas 
n’importe quelle ville, c’est LA Ville universitaire. 

*** 

4. Voilà, là j’ai répondu à une bonne partie du formulaire pour le patrimoine. On devrait arriver 
bientôt au bout. 

On a vu les 3 premières questions : la description de l’objet, le point sur la protection existante et le 
diagnostic. Eh bien il y a encore deux conditions particulières à remplir : la sécurité incendie et l’énergie. 

Pour ce qui concerne la sécurité incendie, on ne va pas faire aujourd’hui un exercice d’évacuation de 
l’aula. Et comme je l’ai déjà dit, le vote du Grand Conseil il y a quelques jours va permettre d’éteindre le 
feu qui menaçait, et cela jusqu’en 2026. Pour la suite, nous verrons bien.  

Et puis de l’énergie, nous en avons beaucoup, c’est cela qui fait notre force. Nous sommes une petite 
communauté, très solidaire. Ces derniers mois, en discutant à gauche et à droite, aussi avec des gens 
de gauche et de droite, j’ai senti plein d’énergie positive. L’Université de Neuchâtel est appréciée, elle 
est reconnue comme une figure du patrimoine, et comme un projet d’avenir. 
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Pour en revenir au vote de mardi dernier, j’ai pris bonne note du fait que, même si des membres du 
Grand Conseil auraient voulu donner plus et d’autres auraient voulu moins, il y a eu un accord pour 
éviter que l’Université plonge dans une crise profonde. Il y a quelques années, au début de mon mandat 
de recteur, alors que les finances cantonales étaient très mal en point, l’Université a participé à 
l’assainissement des finances cantonales. Cela nous a valu quelques coupes douloureuses. Aujourd’hui, 
alors que les finances du canton vont mieux et que l’Université est dans la difficulté, j’ai ressenti l’énergie 
que donne la confiance de nos autorités et le partenariat qui nous réunit. 

Ce partenariat existe aussi avec les régions et les communes du canton. Par exemple, vous avez pu 
apprendre cette semaine dans les médias que nous allons venir occuper un lieu pour des séminaires et 
des écoles doctorales à La Chaux-de-Fonds.  

Nous avons des liens évidemment avec notre commune-siège de Neuchâtel, qui vient de publier un 
projet de territoire qui veut faciliter le développement de l’Université. J’en profite pour rappeler que 
notre développement passera par un futur bâtiment qui sera construit ici juste à côté. Et je rappelle 
aussi à nos autorités que nous avons aussi besoin d’un autre site pour y implanter une infrastructure 
sportive. 

*** 

En vous prenant à témoins, Mesdames et Messieurs, je veux dire combien il est gratifiant d’être le 
recteur d’une université comme celle de Neuchâtel. Et j’aimerais remercier les membres de la 
communauté universitaire, ainsi que vous toutes et tous qui êtes venu-e-s aujourd’hui.  

Finalement, le patrimoine, ce sont les biens dont on hérite. Alors je suis aujourd’hui riche d’un bon millier 
de collaboratrices et de collaborateurs, de plus de 4000 étudiantes et étudiants, de milliers de 
partenaires, d’ami-e-s, de diplômé-e-s, de simples citoyennes et citoyens qui nous soutiennent. Des gens 
chez qui souffle un certain esprit : celui d’une Université qui fait briller Neuchâtel. 

*** 

Mesdames, Messieurs,  

Au moment de conclure, je vous invite à regarder l’affiche de ce Dies academicus. Elle a été faite sur la 
base d’une ancienne photo, datant de la période entre le 19e et le 20e siècle. Sur cette photo, on trouve 
encore un petit texte qui dit ceci : 

Les étudiants de notre Académie 

Quel que soit l’emblème de leur couleur 

Qu’ils fassent du droit ou de la théologie 

Auront toujours une place dans nos cœurs 

Aujourd’hui, on ne dirait pas tout à fait la même chose. On ne dirait pas « les étudiants », mais « les 
étudiantes et les étudiants ». On n’a plus de faculté de théologie. Par contre, on a encore les couleurs 
facultaires, qui nous habillent, avec mes collègues du Rectorat et des Décanats, puisque chaque année 
on porte la toge lors du Dies academicus. 
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Et ce qui est sûr, c’est qu'au-delà des questions politico-budgétaires, l’entreprise académique, c’est 
toujours une histoire de cœur. L'encadrement des étudiantes et des étudiants est gravé dans notre 
ADN. Les années passées à l’Université sont de belles années. Ce sont des années charnières pour celles 
et ceux qui en ont fait l’expérience. S’il y a un patrimoine de l’Université de Neuchâtel à célébrer 
aujourd’hui, c’est bien celui-là. 

Et voilà, avec cette conclusion, je suis au bout de mon formulaire de protection du patrimoine. Je le 
dépose dans vos mains avec le message que je voulais vous délivrer aujourd’hui. Merci à vous de 
m’avoir aidé à le remplir. 

 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

  Page 1 sur 4 

Madame la Conseillère d’Etat, 

Madame la Présidente du Grand Conseil et Conseillère 
nationale élue, 

Monsieur le Conseiller aux Etats élu et Conseiller national, 

Madame et Messieurs les anciens parlementaires fédéraux, 

Madame et Messieurs les anciens membres du Conseil d’Etat, 

Monsieur l’ancien Juge fédéral (si présent), 

Mesdames et Messieurs les représentantes et représentants 
des autorités politiques et judiciaires cantonales et des 
communes, 

Monsieur le Recteur, Madame la Vice-Rectrice, Messieurs les 
Vice-Recteurs, 

Mesdames et Messieurs, chers collègues du Conseil de 
l’Université, 

Madame la Présidente de l’Assemblée de l’Université, 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres de 
la Fondation pour l’Université, 

Mesdames et Messieurs les représentantes et représentants 
des autorités universitaires et des Hautes écoles, 

Madame et Messieurs les Docteur-e-s honoris causa, 

Mesdames et Messieurs, 

Cher-e-s amis de l’Université, 

 

L’Université, figure du patrimoine cantonal, voici donc le thème 
sur lequel les oratrices et les orateurs de ce dies 2023 vont 
devoir disserter ce matin. 

En premier lieu, je me suis demandé si le terme Patrimoine était 
politiquement correct dans notre XXIe siècle déjà bien entamé. 
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Il est vrai que le mot Matrimoine devient aussi à la mode et acquiert de l’importance. 

Souhaitant passer une journée paisible et éviter de me lancer sur un terrain extrêmement glissant, 
même si j’ai pratiqué assidument le hockey sur glace dans mes jeunes années, je dirai que c’est les deux, 
tant les femmes que les hommes ont construit et développé notre Université, qui fait notre fierté et que 
nous fêtons aujourd’hui. 

Je pense en particulier à la Professeure Sophie Piccard, grande mathématicienne, qui est d’un temps 
que les moins de 60 ans ne peuvent pas connaitre. 

Elle fut la première femme en Suisse à être nommée Professeure ordinaire en 1944, alors même que le 
Conseil d’Etat, autorité de nomination, a, pour une juste cause, violé allégrement la loi qui n’autorisait, 
à l’époque, que la nomination d’hommes pour ce genre de poste. 

Fort heureusement, les choses ont beaucoup évolué et nous avons eu une rectrice, présente ce matin, 
que je salue et remercie de son engagement. De plus, la proportion de femmes dans le corps professoral 
est en constante augmentation, même si la parité n’est pas encore atteinte puisqu’elle est aujourd’hui 
de 35%, et les étudiantes sont majoritaires puisqu’elles représentent aujourd’hui 60% du corps 
estudiantin. 

Je dirai que notre Université est, depuis 114 ans, dans les gènes de notre canton et qu’on ne peut pas 
imaginer la Ville et le Canton de Neuchâtel sans son Université, qui fait partie de notre ADN. D’autres 
ont, au cours des années, déjà démontré l’apport fondamental de la présence de notre Alma Mater, au 
niveau culturel, économique et social, sans que je doive trop insister sur ce point, en rappelant toutefois 
que le fait de ne plus avoir d’Université génère des coûts importants pour envoyer nos étudiantes et 
étudiants dans des Universités hors canton. Pour s’en convaincre, allez poser la question aux autorités 
valaisannes ! 

Un élément du patrimoine doit être durable et entretenu, et cela a nécessairement un coût. C’est la 
raison pour laquelle, au nom du Conseil de l’Université, je tiens à remercier très chaleureusement les 
autorités cantonales, le Conseil d’Etat, représenté ici par la Cheffe du DFDS, et le Grand Conseil, pour 
l’adoption à l’unanimité avec quelques abstentions, mardi dernier, de l’enveloppe quadriennale et du 
mandat d’objectifs 2023-2026. Le sujet était hautement politique et l’accouchement difficile, mais la 
gestation fut fort lente, digne de celle des éléphants qui est, je le rappelle, de 21 mois, à tel point que 
l’on a pu craindre, par moment, et en forçant le trait, que le mandat d’objectifs 2023-2026 ne se 
transforme en mandat d’objectifs 2026-2026 ! 

Cette insécurité financière et juridique, le recteur l’a rappelé, a généré un climat peu serein au sein la 
communauté universitaire, des tensions dans les facultés et de vives inquiétudes pour les organes de 
notre Université, en premier lieu pour le Rectorat, dont le mandat est difficile et auquel nous adressons 
toute notre gratitude et notre confiance. 

Nous avons désormais un mandat clair et un financement en augmentation par rapport à la 
précédente période quadriennale. 

Cependant, le recteur l’a aussi signalé, malgré cet effort financier appréciable et apprécié, le temps 
n’est pas au beau fixe et des nuages s’amoncèlent, à l’exemple de la baisse prochaine des AIU et la 
suppression du fonds de cohésion fédéral. 

Le monde bouge de plus en plus vite et les certitudes d’aujourd’hui ne seront pas celles de demain, ce 
qui nécessite que l’on anticipe les défis et que l’on s’adapte constamment. 
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Les CHF 3,5 millions supplémentaires accordés par l’Etat, malgré sa situation financière délicate, depuis 
l’an prochain jusqu’à 2026, sont un élément très positif et montrent, dans les actes, l’attachement des 
autorités cantonales à notre Université. 

Cependant, une bonne partie de ce financement complémentaire est malheureusement absorbé par 
l’inflation et l’augmentation massive du coût des énergies, ce qui signifie que les efforts d’économies, 
malgré de conséquentes mesures déjà prises, doivent être poursuivis. Au nom du Conseil, je tiens à 
adresser ma gratitude à l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs qui ont fait preuve, avec le 
rectorat et les facultés, d’un engagement et d’une créativité exemplaires. C’est aussi ce travail au 
quotidien que le Grand Conseil a reconnu. 

Malgré notre reconnaissance, que je réitère, on peut affirmer que la survie est assurée, mais que l’on ne 
dispose que de très peu d’argent pour une stratégie de développement. 

Petit coin de ciel bleu, nous avons heureusement la chance de pouvoir compter sur l’appui de la 
Fondation pour l’Université, créée conjointement par notre Conseil et le Rectorat, dont je salue et 
remercie le président, M. Alain Robert. La phase de mise en place est terminée et, bientôt, la Fondation 
pourra commencer à financer des projets destinés à faire encore plus rayonner notre Université. 

Autre fait réjouissant, l’augmentation notable du nombre d’étudiantes et d’étudiants admis-es lors de 
la rentrée d’il y a un mois et demi. Cela montre l’attractivité de notre Alma Mater qui, par ailleurs, reçoit 
des prix prestigieux, à l’image du Prix Marcel Benoist attribué au Professeur Ted Turlings. 

L’attachement à notre Université, n’est pas uniquement le fait des autorités, mais aussi celui de la 
population lorsqu’elle a eu à se prononcer sur des crédits universitaires. 

Ainsi, le 22 février 1981, le peuple neuchâtelois acceptait à 68 % le crédit pour les locaux dans lesquels 
nous nous trouvons et plébiscitait, le 23 septembre 1990, la restructuration de la Faculté des sciences 
par 74% de oui. 

Petit clin d’œil : à ces deux occasions, la population du Haut du Canton a approuvé un peu plus 
nettement ces crédits que le reste du Canton, alors même que lors de cette votation de 1990, le corps 
électoral refusait de justesse la décentralisation d’une partie de l’administration cantonale dans les 
Montagnes neuchâteloises. 

Cela montre que notre Université est celle de tout un canton. 

Nous savons que la population neuchâteloise soutient son Université. Ses représentantes et 
représentants au Grand Conseil, que nous remercions par avance, auront l’occasion de le souligner 
lorsqu’il s’agira de voter le très important crédit de construction pour le projet UniLac ou UniHub, de 
plus de 80 millions de francs, qui s’est, entretemps, métamorphosé en Univers, ce qui, vous l’admettrez 
avec moi, ouvre de beaucoup plus larges horizons. Seul bémol à signaler, la recherche, pour l’instant 
infructueuse, d’un site pour la salle de sport, pourtant indispensable à certains cursus universitaires, ce 
qui inquiète fort notre Conseil. 

A mes yeux, l’Université fait non seulement partie du patrimoine cantonal, mais aussi de celui de l’Arc 
jurassien dans son ensemble, puisqu’elle est une Haute Ecole de proximité, attractive et à taille 
humaine. C’est la raison pour laquelle elle collabore étroitement avec les Cantons du Jura et de Berne, 
notamment dans le cadre de la Fondation Rurale interjurassienne, avec une nouvelle chaire consacrée 
à l’agriculture en période de changement climatique, et que le Conseil de l’Université et le Rectorat 
rencontrent régulièrement les Lycées et Gymnases du canton, mais aussi ceux de Porrentruy et de 
Bienne, avec lesquels nombre de collaborations ont été mises sur pied. Autre signe d’ouverture, le fait 
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que notre Conseil compte en son sein une représentante de la partie francophone du Canton de Berne 
et un représentant du Canton du Jura. 

Cette vocation régionale est d’ailleurs partagée avec la HE-ARC et la HEP BEJUNE, dont je salue ici les 
représentantes et les représentants. De nombreuses synergies existent déjà entre nos 3 Hautes Ecoles.  
Si l’on examine attentivement et sérieusement les choses, les prétendus doublons, parfois mentionnés, 
font partie des légendes urbaines en vogue au Café du Commerce. 

Nous appelons donc de nos vœux, vu cette vocation et ce destin communs, à créer un archipel de la 
Formation entre nos 3 institutions. Comprenons-nous bien, il ne s’agit nullement d’une OPA inamicale 
d’une des Hautes Ecoles sur les 2 autres, mais d’une mutualisation, dans certains secteurs, de nos forces 
qui soit gagnante pour les 3 entités et qui tienne compte de leurs spécificités. 

En conclusion, je citerai le Conseil d’Etat neuchâtelois qui indiquait, en 2002, dans son rapport à l’appui 
de la loi sur l’Université de l’époque que : « le Canton de Neuchâtel ne peut guère concevoir son avenir 
sans une Université dynamique, attractive et capable de s’adapter à un environnement politique et 
scientifique en pleine évolution » 

15 ans plus tard, le même Conseil d’Etat, dans le rapport à l’appui de la loi actuelle précisait : « De tout 
temps, l’Université a occupé une place particulière dans le canton dont elle constitue l’un des moteurs : 
» Vous en conviendrez avec moi, pour que le moteur fonctionne, il faut l’entretenir et lui procurer du 
carburant ou de l’énergie, faute de quoi il s’arrête ! 

Je vous remercie de votre attachement à notre Université et vous souhaite une excellente journée. 
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Monsieur le Recteur Stoffel, Mesdames et Messieurs les vice-
rectrice et vice-recteurs, doyens et doyenne, professeur-e-s et, 
enfin, cher-e-s étudiantes et étudiants de l’Université de 
Neuchâtel réuni-e-s ici. 

Introduction 

Avant toute chose, je voudrais remercier les doyenne et doyens 
Bhsary, Défago, Fiechter et Petris pour leurs éloges si 
bienveillants.  

C’est pour nous un grand plaisir de nous trouver ici aujourd’hui 
avec Jacques Bujard, John Doherty et Pierre Tercier, et 
d’accepter le titre de Docteur-e honoris causa de l’Université de 
Neuchâtel, cette prestigieuse institution d’enseignement 
supérieur. Au nom de tous les lauréats, je tiens à remercier le 
comité de nomination pour ce grand honneur. Nous sommes ici, 
humbles et fiers de recevoir cette grande distinction, d’autant 
plus que le titre de Docteur-e honoris causa nous est conféré à 
l’occasion du Dies Academicus, un jour de célébration et de 
réflexion. C’est donc un plaisir particulier de pouvoir vous 
remercier et nous le faisons de tout cœur ! 

Deux doctorats – construire des ponts  

Recevoir ce doctorat honorifique m’a amenée à réfléchir non 
seulement à ma propre carrière, mais aussi à l’importance de 
construire des ponts entre le monde universitaire et le monde 
du service public. Je m’explique.  

C’est la deuxième fois de ma vie que je reçois un doctorat. Le 
premier reconnaît mes contributions académiques. Le 
deuxième récompense ma carrière professionnelle, et 
notamment mes contributions en tant que décideur politique. 
Aujourd’hui, je soutiendrai que les deux doctorats – l’un en 
recherche, l’autre en politique – s’appuient l’un sur l’autre. 
Ensemble, ils représentent plus que la somme des deux.  

Qu’est-ce que je veux dire par là ?  

La distinction qui m’est remise aujourd’hui signifie que j’ai 
réalisé un rêve : celui d’utiliser l’acquis de mon premier doctorat, 
non pas comme une fin en soi, mais comme un tremplin pour 
construire d’autres ponts, pour apporter de nouvelles pièces au 
puzzle de la connaissance et de la politique publique et ainsi, 
pour contribuer à la communauté au sens large.  

Les décideurs politiques ont pour rôle de concevoir des 
politiques qui améliorent la vie de tous les membres de notre 
communauté. À cet égard, la recherche universitaire joue un 
rôle de premier plan en tant que pierre angulaire de la 
compréhension du monde. Mais la recherche en vase clos ne 
suffit pas. Elle doit aller à la rencontre du monde réel.  

Allocution de 
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Maechler  
Docteure honoris 
causa de la Faculté des 
sciences économiques 
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En économie, cela signifie tenir compte de la multitude de facteurs qui influencent l’activité 
économique, tels que le fonctionnement des institutions, le profil des attentes des individus, l’évolution 
des risques, le comportement des marchés financiers, ou l’impact des nouvelles technologies et de 
l’innovation.  

Pour naviguer dans cette complexité, les décideurs politiques doivent apprendre des universitaires et 
les universitaires doivent apprendre des décideurs politiques. En effet, la recherche universitaire et la 
politique économique sont deux faces d’une même pièce. Nous ne pouvons pas élaborer de bonnes 
politiques sans une recherche de qualité, et une recherche de qualité atteint son plein potentiel 
lorsqu’elle peut éclairer l’élaboration des politiques. En d’autres termes, nous devons construire des 
ponts entre ces deux mondes. 

Héritage cantonal 

Cela m’amène au thème principal d’aujourd’hui : « l’université comme figure du patrimoine cantonal. » 
Dès sa création, l’Université de Neuchâtel a été au service de ses résidents et de la communauté 
mondiale du savoir. Les universités d’aujourd’hui ne peuvent pas exister comme des tours d’ivoire, 
isolées du monde réel. Tout comme la politique économique est étroitement liée à la recherche 
économique, cette université ne peut pas pleinement contribuer à son héritage cantonal si elle ne sort 
pas de ses murs. La coopération et la construction de ponts vers la communauté au sens large font 
partie de l’ADN de cette institution et, j’en suis sûre, de l’ADN de chacun des lauréats d’aujourd’hui.  

Laissez-moi développer ce point en utilisant un domaine que je connais bien : celui des banques 
centrales. 

La coopération dans le domaine des banques centrales 

La coopération et la création de ponts font partie de l’ADN des banques centrales et des organisations 
financières internationales, telles que la Banque des Règlements Internationaux à Bâle (mieux connue 
sous son acronyme BRI) - la banque des banques centrale qui tire parti de sa position unique à 
l’intersection de la recherche et de la politique pour offrir un dialogue de qualité entre les banques 
centrales, tout en servant de plaque tournante de l’innovation pour celles-ci.  

Les banques centrales sont des décideurs politiques dotés d’un mandat clair. Elles sont chargées de 
mettre en œuvre la politique monétaire, ce qu’elles font en fixant les taux d’intérêt et, au besoin, en 
utilisant d’autres instruments pour remplir leur mandat de stabilité des prix. Leurs décisions entraînent 
des répercussions considérables sur l’économie.  

La recherche universitaire joue un rôle de premier plan dans l’élaboration de ces décisions. Pour cela, 
les banques centrales invitent régulièrement des experts universitaires à participer à leurs conférences 
et discussions. De même, les chercheurs universitaires recherchent le contact avec celles-ci pour 
améliorer leur compréhension des rouages de l’économie et du système financier. Ensemble, nous 
aboutissons à une meilleure compréhension de l’économie et, en fin de compte, à de meilleures 
décisions politiques.  

Cette construction de ponts entre la recherche académique et les politiques économiques est d’autant 
plus cruciale dans le monde actuel, jonché de défis de plus en plus multidimensionnels et 
interconnectés – pensez, par exemple, aux risques liés à une inflation obstinément élevée, à 
l’émergence de nouvelles technologies, au changement climatique ou à la montée des tensions 
géopolitiques.  

Aujourd’hui, plus que jamais, la coopération est nécessaire non seulement au sein d’un domaine 
d’expertise particulier, mais aussi entre domaines d’expertise.  
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Permettez-moi de vous donner un exemple : l’innovation numérique. 

L’innovation numérique comme exemple de collaboration interdisciplinaire 

L’innovation numérique a permis l’émergence d’une nouvelle forme « d’argent », les cryptomonnaies, 
il y a quelques années. Les cryptomonnaies avaient l’ambition de modifier fondamentalement la 
structure du système financier existant en contournant la réglementation et les banques centrales, en 
cherchant effectivement à remplacer ce que nous appelons la monnaie « fiduciaire ». Cette monnaie 
est garantie par une banque centrale, dont le mandat d’assurer la stabilité des prix est inscrit dans la 
loi.  

La situation était potentiellement dangereuse, car les cryptomonnaies ne pouvaient pas tenir leurs 
promesses. Elles ne pouvaient pas remplacer la monnaie fiduciaire de manière fiable, car il leur 
manquait un ingrédient essentiel : la confiance.  Seule une banque centrale peut fournir un bien public 
comme la monnaie en tenant compte de l’intérêt général.  

Un hypothétique univers cryptographique risque de créer un système monétaire fragmenté, dominé 
par quelques grands acteurs et rapportant de gros profits à des initiés opérant via des réseaux 
anonymes. Il s’agit là de défauts structurels inhérents aux cryptomonnaies, qui les rendent inaptes à 
jouer un rôle constructif dans le système monétaire.  

Néanmoins, les nouvelles technologies qui nous ont permis de vivre l’expérience de la cryptomonnaie 
pourraient également offrir de nouvelles opportunités qui méritent d’être explorées. C’est exactement 
ce qu’ont fait les banques centrales, en collaboration avec des chercheurs et des experts politiques 
dans de nombreux domaines – juristes, scientifiques, experts financiers, innovateurs, etc.  

Grâce à sa longue tradition de collaboration interdisciplinaire, la Suisse est devenue l’un des premiers 
pays à offrir un cadre juridique et réglementaire solide pour les cryptomonnaies et les actifs numériques 
et, sous la direction de la Banque nationale suisse et du centre suisse du Pôle d’Innovation de la BRI, à 
tester en direct une monnaie numérique de banque centrale de gros. Ces initiatives pionnières sont le 
fruit d’une étroite collaboration interinstitutionnelle et interdisciplinaire. Elles démontrent également 
l’intérêt pour les institutions publiques nationales et internationales de travailler avec les innovateurs 
du secteur privé pour créer un système financier plus efficace.  

Conclusion 

Pour conclure, je suis particulièrement fière – également au nom de mes co-récipiendaires Jacques 
Bujard, John Doherty et Pierre Tercier – de recevoir le titre de Docteur-e honoris causa de l’Université 
de Neuchâtel. Aujourd’hui, il récompense quatre personnes dans quatre domaines très différents, ce 
qui souligne l’importance de chaque contribution : un conservateur cantonal et archéologue ; un 
professeur émérite, hydrogéologue ; un professeur émérite en droit civil, droit commercial, et droit des 
obligations ; et une économiste. Faire partie de ce prestigieux quartet interdisciplinaire de 
récipiendaires me fait particulièrement plaisir. 

Mon prochain rêve ? - Continuer de poser ensemble davantage de pièces au puzzle complexe du 
monde réel et contribuer ainsi à créer un nouveau patrimoine pour les générations futures. Cet avenir 
meilleur exige que nous travaillions tous ensemble, que nous collaborions et coopérions, que nous 
construisions des ponts entre les disciplines, entre les universités et nos institutions politiques et ce, au-
delà de nos frontières, cantonales ou nationales. 

Je vous remercie pour votre attention. 



 
 
 
 
 

 

 

 



 
 
 
 
 

 

 



 
 
 
 
 

 



 
 
 
 
 

 

 



 
 
 
 
 

 



 
 
 
 
 

 

 



 
 
 
 
 

 

https://www.unine.ch/irene/home.html


 
 
 
 
 

 

 



 
 
 
 
 

 



 
 
 
 
 

 


	Page_garde
	Sommaire

